
 
 

 
 

L’an deux mil quinze, le vingt-cinq juin, le Conseil Municipal de la Commune de 

Valbonne étant rassemblé en séance ordinaire, au lieu habituel de ses séances, après 

convocation légale, sous la présidence de : 

 

Monsieur DAUNIS Marc, Sénateur-Maire 

 

Étaient présents : DAUNIS Marc, ETORE Christophe, BONNEAU Martine, 

SAVORNIN Richard, PEACOCK Valérie, DERONT-BOURDIN Gautier, 

LANCHARRO Marie-José, LASSOUED Bouchra, BARADEL André-Daniel, 

MEULIEN Jean-Paul, KHALDI Philippe, VIVARELLI Philippe, BORIES Camille, 

SIMON Eric, DEBORDE Élisabeth, SANTOS Xavier, ROUGELIN Alexandra, 

SELOSSE Sandrine, DALMAS Fabien, DENISE Charlène, KAÇA Afrim, 

FERNANDEZ Patrick, HOSKIN Marie-Pierre. 

 

Procurations : VIGNOLO Béatrice à ETORE Christophe, MARZINIAK Yannick à 

PEACOCK Valérie, BOSSARD Frédéric à LANCHARRO Marie-José, BENTRAD 

Samira à BARADEL André-Daniel, VALENTI Anaïs à BONNEAU Martine, 

FOISSAC Elodie à DENISE Charlène, CHARLOT-VALDIEU Catherine à HOSKIN 

Marie-Pierre, DAL MORO Christian à KAÇA Afrim. 

 

Absentes : MEBAREK Yamina et SANTINI-PEBEYRE Isabelle. 

 

Madame DENISE Charlène est désignée secrétaire de séance. 

 

Le Fonds de Péréquation des Ressources Intercommunales et Communales (FPIC) est 

un dispositif de péréquation horizontale qui entre dans sa quatrième année de 

fonctionnement. L’enveloppe nationale s’élève à 780 millions d’euros prélevés et 

reversés en 2015.  

 

Ce fonds est alimenté par un prélèvement sur les ressources des ensembles 

intercommunaux et des communes isolées dont le potentiel financier agrégé par 

habitant (PFIA) est supérieur à 90 % du PFIA moyen national. Pour la CASA, le 

potentiel financier agrégé par habitant s’élève à 693.37 €, alors que sont contributeurs 

au  FPIC   les   ensembles   intercommunaux   pour   lesquels  ce  ratio  est  supérieur  

à 664.67 €. 

 

L’ensemble intercommunal regroupe la CASA et ses communes membres. 

 

En 2015, le montant du FPIC pour l’ensemble intercommunal « CASA » s’élève à 

3.590.950 €, soit une augmentation de 41% par rapport au FPIC 2014. Ce montant 

doit être réparti entre la Communauté d’agglomération et l’ensemble de ses 

communes membres. 

 

La loi prévoit une répartition de « droit commun » sur la base du Coefficient 

d’Intégration Fiscale (CIF) de la communauté. Ainsi, le FPIC prélevé pour l’ensemble 

intercommunal de la CASA se répartirait selon le régime de droit commun de la façon 

suivante : 

  
Prélèvement de droit commun  

Ensemble « CASA » 

Part EPCI 
-783 133 

Part communes membres 
-2 807 817 

TOTAL 
-3 590 950 

 

Les conseils communautaires, en accord avec les conseils municipaux des communes 

membres, ont la possibilité de modifier cette répartition de droit commun, en 

permettant aux communautés d’agglomération de prendre en charge une part 

supplémentaire du prélèvement, réduisant l’effort demandé aux communes. 

 

…/… 
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Ainsi, au titre de la solidarité communautaire, la CASA a prévu par délibération du 15 juin 2015 de réduire de 20% le prélèvement 

sur les communes en prenant cette réduction à sa charge, ramenant le prélèvement de 2.807.817 € à 2.246.254 €. 

 

Communes 2015 

Droit commun 2 807 817 

Pris en charge  2 246 254 

Différence -561 563 

 

La prise en charge de la CASA sera donc réévaluée de 783.133 € à 1.344.696 €, soit une augmentation de 71,7% par rapport au 

droit commun. 

 

La répartition du prélèvement FPIC sera la suivante : 

  

Prélèvement dérogatoire 

Part EPCI -1 344 696 

Part communes membres -2 246 254 

TOTAL -3 590 950 

 

Pour la répartition des 2.246.254 € entre les communes, la CASA a proposé de garder la pondération utilisée les exercices 

précédents qui utilisait les critères suivants : revenu par habitant, potentiel fiscal et potentiel financier. 

 

L’article 109 de la Loi de Finances pour 2015 impose aux communes de délibérer avant le 30 juin pour approuver les modalités de 

répartition du FPIC en cas d’option pour un régime de répartition dérogatoire. 

 

Après avoir entendu l’exposé et en avoir délibéré, le Conseil : 

 

- PREND ACTE du montant de prélèvement de 3.590.950 € pour l’ensemble intercommunal et de la répartition de droit 

transmise par les services de la Préfecture et reportée ci-dessus, 

- APPROUVE la répartition dérogatoire entre l’EPCI et les communes, ainsi que la répartition dérogatoire entre les 

communes selon la pondération de trois critères, en fixant ainsi les modalités internes de répartition : 

Part EPCI : 1.344.696 € 

Part communes : 2.246.254 € 

Revenu par habitant : 0,1 

Potentiel fiscal par habitant : 0,8 

Potentiel financier par habitant : 0,1 

 

- APPROUVE le montant restant à la charge de la Commune après la répartition sur le mode dérogatoire ainsi que la prise 

en charge par la CASA : 

Commune de 

VALBONNE 

Prélèvement de droit 

commun si aucune 

délibération 

Prélèvement après 

délibération selon 

répartition dérogatoire 

Montant de la prise en charge 

de la CASA au titre de la 

solidarité communautaire 

 295 170 236 793,58 58 376,42 

 

- AUTORISE Monsieur le Sénateur-Maire ou son représentant à signer tout document nécessaire à  l’exécution 

de cette délibération.  

 

FAIT ET DELIBERE LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS. 

 
Le Sénateur-Maire certifie que le compte rendu de la séance du Conseil Municipal a été affiché à la porte de la Mairie le 29 juin 2015 et que la 

convocation du Conseil a été faite le 19 juin 2015. La présente délibération a été affichée le 6 juillet 2015 et sera notifiée. 
Valbonne Sophia Antipolis, le 6 juillet 2015 

Le Sénateur-Maire, 

 


